


Action 20 : Réduire les apports de déchets verts en déchèterie 

en sensibilisant les usagers au paillage et en favorisant le 

broyage 

Début de la réflexion sur la réduction des déchets verts. Des

 pistes de travail ont été trouvées. Elles ont été présentées à l'élu référent aux déchets. Les actions 

seront déployées au printemps.

A partir de la mi-octobre, début des animations en déchèterie (Lunel et Marsillargues) sur le jardinage 

au naturel et le compostage.

Une journée de broyage va être organisée le 24 novembre pendant la SERD (matin : Boisseron ; après-

midi : déchèterie de Lunel) afin de se caler techniquement.

Action 21 : Mettre en place une déchèterie dédiée aux 

professionnels 

Le projet avance en parallèle du nôtre. Le site sera géré par Nicollin.

Dès qu'elle sera ouverte, un portique pourra être installé à l'entrée de la déchèterie de Saturargues 

même si notre troisième déchèterie n'est pas encore achevé.

Action 22 : Communiquer sur les coûts de gestion des déchets

ménagers et assimilés

Action 23 : Suivre les indicateurs et objectifs du programme

Présentation 

du plan d'action
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Commission « Gestion des déchets »   

Jeudi 19 décembre – 18h30 

 
Compte-rendu N°6 
 
 
 

 

Etaient présents : 
Elus : 
 M. Francis PRATX (Boisseron) 

M. Robert PISTILLI (Saint Nazaire de Pezan) 
M. Jean-Pierre PERROCHAUD (Saturargues) 
M. André BARANDON (Campagne) 
Mme Isabelle BUFFET (Lunel) 

 
Services : 

M. Philippe CROUZET : Directeur Général des Services 
Mme Manon GUERNY : Directrice Générale Adjointe 
Mme Corinne WOLBERT POUZENC : Directrice service gestion des déchets 
Mme Magali MISCORIA : Chargée de mission prévention des déchets économie circulaire 
 

Excusés : 
M. Loïc FATACCIOLI (Boisseron) 
Mme Véronique RIBOU-MARIN (Galargues) 
Mme Marie FEVRIER (Lunel) 
M. Arnaud TRIJASSE (Garrigues) 
M. Philippe MOISSONNIER (Lunel) 
M. Jean CHARPENTIER (Lunel-Viel) 
M. Laurent TRONNET (Saint Sériès) 
M. Jean-Jacques ESTEBAN (Vérargues) 

 M. Francis GARNIER (Marsillargues) 
 M. Jean-Paul ROGER (Marsillargues) 

M. Vincent MILLET (Saint Christol) 
Mme Chrystelle FLOURY (Saint Christol) 
Mme Francine BLANC (Lunel) 

 M. René HERMABESSIERE (Lunel)  
 M. Hervé DIEULEFES (Saint Just)  
 M. Jean-Pierre NAVAS (Villetelle) 
 

 

Ordre du jour : 
 

1. Candidature à l’appel à projet de CITEO pour l’extension des consignes de tri des déchets du bac 
jaune 

2. Réduction des déchets verts 
3. Création des espaces réemploi en déchèterie 
4. Questions diverses 

 



2 

 

1. Candidature à l’appel à projet de CITEO pour l’extension des consignes de tri des déchets du bac 
jaune 

 
Une présentation POWER-POINT est jointe au présent compte-rendu. 
 
Les tonnages d’emballages du bac jaune qui sont collectés par la Communauté de communes sont soutenus 
financièrement par l’éco-organisme CITEO (ex Eco-Emballages) 
Le nouveau barème de soutien en vigueur depuis le 1er janvier 2018 implique une baisse assez importante 
des soutiens financiers. Pour se maintenir au même niveau qu’avant et percevoir un soutien de transition, 
les collectivités doivent répondre et atteindre 3 objectifs : 
 

 Critère 1 : les performances de l’année 2018 doivent être supérieures ou égale à celles de 2016 

 Critère 2 : un plan d’actions annuel visant à améliorer la performance environnementale et technico-
économique, doit être fourni début 2019 pour être validé par CITEO 

 Critère 3 : un échéancier prévisionnel de mise en place de l’extension des consignes de tri devra être 
fourni début 2019 en cohérence avec le statut du centre de tri qui doit par ailleurs être agrée pour 
cela. 

 
 Le critère 1 est atteint. Il compte pour 1/3 du soutien de transition 

 
 Le critère 2 concerne le plan d’actions à mettre en œuvre. Il doit être issu de l’analyse des 

performances de la collectivité. Il doit être remis à CITEO avant le 1er mars 2019. La CCPL a des 
performances globales tout à fait acceptables. Par contre, si on regarde dans le détail par commune 
ou par zones, certaines ont des performances inférieures à la moyenne nationale pour un même 
type d’habitat. 
Proposition :  

o les immeubles collectifs ont en général des performances de tri très faibles, notamment sur 
les gros ensembles. Le plan d’action pourrait consister à améliorer les performances de ces 
sites, à l’aide d’une sensibilisation en porte à porte des logements, à l’aide d’outils adaptés. 
Par ailleurs, le bailleur ACM est en train de travailler sur les locaux de la Roquette et des 
abrivados qui ne sont pas propices à la pratique du tri. La prise en charge de colonnes 
enterrées par le bailleur est d’ailleurs à l’étude. 
Une équipe de deux personnes pourraient assumer cette tâche : leurs contrats pourraient 
être de type PEC, en apprentissage ou bien de type services civiques même si ce format est 
peut-être moins adapté à la tâche qui nécessite une motivation certaine.  

o Le maillage des colonnes à verre apparait insuffisant dans le centre-ville de Lunel pour 
obtenir de meilleures performances. Ce sujet est plus difficile à traiter que cela soit 
techniquement mais aussi financièrement. 

Avantages pour la Collectivité : 
o Les aides CITEO sont maintenues (1/3 du soutien) 
o Les tonnages d’emballages sont supérieurs donc le soutien à la tonne est supérieur 
o Plus le tri se développe, moins il y a d’ordures ménagères incinérées 
o Le discours ne doit pas s’en tenir aux emballages, mais également aux règles essentielles de 

respect des locaux : la Société Nicollin est à l’heure actuelle confrontée à d’énormes 
problèmes d’insalubrité dans ces locaux. Les gestes de prévention doivent également être 
mis en avant pour une réduction des déchets globale. 

Au vu de l’ampleur de la tâche, le plan d’action peut porter sur 2019 et 2020. 
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 Critère 3 : extension des consignes de tri 
Il s’agit d’étendre les consignes de tri actuelles qui ne concernaient pour les plastiques, que les 
flaconnages. Tous les emballages seraient alors recyclés (barquettes, polystyrène, pots de yaourts, 
films). CITEO a lancé la dernière phase d’extension des consignes de tri, de sorte qu’en 2022, tous les 
français soient concernés. 
L’enjeu pour la collectivité est le versement du dernier tiers du soutien de transition (dès la 
fourniture de l’échéancier de mise en place), une majoration de l’aide à la tonne des plastiques 
recyclés qui passe de 600 à 660 € la tonne, et surtout une baisse des tonnages incinérés avec une 
augmentation du recyclage. 
La Communauté de communes doit déposer un dossier de candidature composé d’éléments de 
diagnostic de la situation (taux de présentation des bacs, taux de remplissage, perspectives 
d’évolution du parc de bacs, plan communication…).  
Le prochain appel à projet sera lancé en mars 2019, pour une validation de CITEO en févier 2020 et 
une mise en œuvre au 2ème semestre 2020. 
L’appel à projet suivant repousse à une mise en œuvre fin 2021. 
 

Mme BUFFET demande si tout cela ne va pas coûter plus cher. En réponse Mme WOLBERT précise que si 
cette démarche n’est pas lancée, la CCPL perdra des recettes qu’elle avait jusque-là. La majoration des aides 
à la tonne devrait permettre d’avoir plus de recettes qu’avant. 
Le changement des bacs ne se fera que quand cela sera nécessaire, soit après l’extension des consignes afin 
de limiter les coûts. Tous les bacs changés seront soit remis en service, soit vendus en tant que matière. Le 
diagnostic permettra d’estimer le budget à prévoir pour 2020, sachant que par ailleurs le coût de 
l’incinération, devrait diminuer (tonnage et coût à la tonne selon la nouvelle DSP). 
 

Avis de la commission : 
Les élus présents pensent que le plan d’action concernant les immeubles collectifs est pertinent, et qu’il 
est important de travailler sur les locaux et la mise en place des colonnes enterrées pour améliorer les 
conditions de présentation des déchets et limiter les nuisances. 
La candidature à l’appel à projet extension des consignes de tri est approuvée pour une mise en place en 
2020. 

 
 

2. Réduction des déchets verts 
 
Dans le cadre du programme « Territoire économe en ressources », un des objectifs est la baisse des déchets 
verts. Il s’agit de mettre en place des actions pour faire passer la production de 121 kg par habitant et par an 
en 2017 à 111 kg par habitant et par an en 2020. Cela est d’autant plus nécessaire qu’on constate une 
augmentation importante des apports de ce type en déchèterie cette année (+ 30 % environ), avec des 
répercussions financières.  
 
Si certains usagers amènent des quantités importantes, notamment les professionnels, d’autres viennent 
déposer un sac de feuilles, quelques branches… soit des déchets facilement valorisables dans un jardin par 
du broyage, du paillage ou du compostage. L’enjeu est donc de faire prendre conscience aux administrés que 
les déchets verts sont une ressource pour leur jardin. 
 
Afin d’accompagner le changement, plusieurs solutions sont préconisées et sont proposées : 
 

- Sensibilisation des usagers au jardinage au naturel : 



4 

 

o Mise en place d’actions de sensibilisation en déchèterie : 7 animations ont déjà été planifiées 
cet automne. Les usagers ont été sensibles au message délivré par le maître composteur. 70 
personnes ont été sensibilisées aux pratiques du jardinage au naturel.  

o Mise à jour du guide « Compostage et jardinage au naturel » : le document étant quasiment 
épuisé, nous pouvons profiter de sa réimpression en 2019 pour le mettre à jour et y intégrer 
des solutions plus pratiques (exemple : comment broyer avec une tondeuse des branchages 
de faible diamètre). 

o Formation en interne des gardiens de déchèterie : afin que chaque gardien puisse apporter 
quelques conseils aux usagers afin de les aider à réduire leurs déchets verts, une formation 
en interne est proposée, d’une demi-journée. 

o Mise en place d’un espace de démonstration à la déchèterie de Lunel : si les usagers 
connaissent le terme « paillage », ils ne savent pas comment le mettre en place. Aussi, le 
projet est d’utiliser l’espace vert situé à l’entrée de la déchèterie pour en faire un lieu de 
démonstration : faire pousser différentes essences, pailler, mettre un composteur, des 
panneaux pédagogiques… La Mairie de Lunel va nous accompagner dans ce projet (aide 
technique et don de plantations). 
 

- Mise en place de campagnes de broyage : 
Le service Gestion et prévention des déchets a remis en état un broyeur et a ainsi pu organiser une journée 
de broyage le 24 novembre 2018 : le matin à Boisseron et l’après-midi à la déchèterie de Lunel. Un seul 
couple est venu le matin à Boisseron. Seuls deux usagers ont pu bénéficier de l’action à la déchèterie ; le 
broyeur étant tombé en panne en début d’après-midi. 
Chaque système a ses avantages et ses inconvénients dont les principaux sont :  

- Dans les communes : les administrés n’ont pas besoin de se déplacer en déchèterie, 
- En déchèterie : les usagers qui n’étaient pas au courant de l’action peuvent en bénéficier ; le 

potentiel est donc plus important. 
La campagne de broyage pourrait être déployée au printemps. 
 
M. PISTILLI nous indique que sa commune s’est équipée d’un broyeur, ce qui permet de pailler les espaces 
verts communaux. M. PRATX évoque également un projet à Boisseron : celui de broyer les déchets verts des 
administrés. 
 

Avis de la commission : 
Les élus présents pensent que les solutions proposées sont pertinentes et complètes et qu’il faut travailler 
aussi bien sur des actions de sensibilisation que sur des opérations plus techniques. 
Le plan d’action est approuvé. 

 
 

3. Création des espaces réemploi en déchèterie 
 

Les déchèteries de Lunel et de Marsillargues vont être prochainement réhabilitées. Dans le cadre de la 
convention financière, l’ADEME demande la création d’espaces « réemploi » dans chaque structure : il s’agit 
d’espaces dédiés aux dépôts d’objets réutilisables : vaisselle, les livres, les bibelots, les jouets, les meubles… 
 
15 m2 seront dédiés à ces espaces spécifiques. Ils seront aménagés dans des caissons maritimes, 
prochainement disponibles (caissons actuellement destinés aux déchets diffus spécifiques). Aucun 
investissement important n’est à prévoir. 
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Aucune association du territoire n’est en capacité de récupérer les quantités d’objets récupérés dans les 
déchèteries. Par contre, la Communauté d’Emmaüs Montpellier, installée à Saint-Aunès, vit exclusivement 
de la collecte et de la revente des objets qui lui sont donnés et dispose de la logistique nécessaire. 
 
Cette association, type loi 1901, ne bénéficie d’aucune subvention. C’est un lieu d’accueil : elle soutient 75 
compagnons, qui ne touchent pas le RSA mais une allocation versée par Emmaüs.  
Une opération « Collecte solidaire » a été mise en place le 17 novembre 2018 et a permis de collecter 10 m3 
d’objets divers, démontrant le potentiel de ces futurs espaces. 
 
Plusieurs rencontres ont eu lieu avec l’association Emmaüs. Elles ont permis de définir le calendrier de mise 
en œuvre suivant : 
 

Calendrier de mise en œuvre 

En cours Rédaction du projet de convention 

Janvier / février 2019 Echanges avec Emmaüs sur le projet de convention 

Février / mars 2019 Délibération en conseil communautaire 

Printemps 2019 Formation des gardiens de déchèterie 

Fin du printemps – début de l’été Travaux de rénovation des caissons maritimes et ouverture des 
espaces réemploi 

 
Il est à noter que l’électroménager sera exclu de la convention signée avec le futur prestataire. 
 
 

4. Questions diverses 
 
Sans objet. 
 
 
 
La séance est levée à 20h00. 


